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Extrait du registre des arrêtés du Maire 

 
-=-=-=-=- 

 
Permission de voirie 

 
-=-=-=-=- 

 
Nous, Emmanuelle LEJEUNE, Maire de la commune de Saint-Lô, 
Vu, les articles L 2212-1, L 2212-2 et L 2213-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu, les dispositions édictées par les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code des Collectivités 
Territoriales, 
Vu, le décret n° 64-262 du 14 mars 1964 relatif aux caractéristiques techniques, aux alignements, à la 
conservation et à la surveillance des voies communales, 
Vu, l'arrêté préfectoral du 10 décembre 1964, portant règlement sur la conservation et la surveillance 
des voies communales, 
Vu, la demande reçue en Mairie le 2 mai 2023, par Mme Jane MOTIN, La Heuperie – 50000 SAINT-LÔ, 

Considérant qu’il appartient au Maire de prendre toutes les dispositions pour faciliter et améliorer la 
circulation et le stationnement des voies ouvertes à la circulation, 

 
A R R Ê T O N S 

-=-=-=-=-= 
 

Article 1 Le pétitionnaire est autorisé à traverser la voirie communale entre la parcelle cadastrée 
n°206 et n°207, pour les besoins de l’installation de l’assainissement non collectif 
conformément au plan annexé et intégré au présent acte. 

 
Article 2 La réfection définitive de partie carrossable sera d’aspect identique à l’existant et à 

minima avec GNT neuve sur une épaisseur minimum de 0,35 mètre en tout-venant 
0/31,5 et enrobé à chaud, à raison de 130 kg/m² minimum, avec un épaulement de 
10 cm sur le périmètre d’ouverture. 
 Il sera réalisé des joints à l’émulsion de bitume entre les parties reconstituées et le 
revêtement initial. 

 
Article 3 Sécurité et signalisation de chantier 

La sécurité de l’ensemble des usagers du domaine public routier devra en tout temps 
être assurée par une signalisation réglementaire mise en place et maintenue sous la 
responsabilité du bénéficiaire ou de son représentant. 
 
Le bénéficiaire devra signaler son chantier conformément aux dispositions de 
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière – Livre 1 – 8ème partie 
signalisation temporaire. 

 
Article 4 Ouverture de chantier 

Les arrêtés réglementaires de police pour toute éventuelle restriction de circulation 
devront être sollicités au plus tard deux semaines avant la date de début des travaux. 
 

Article 5 Formalités administratives 
Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux 
formalités administratives prévues par ailleurs (formalités prévues par le code de 
l’urbanisme notamment). 
Le bénéficiaire devra s’informer, avant toute intervention, auprès des différents 
occupants du domaine public (électricité, gaz, télécommunications, eaux…) de 
l’existence de réseaux (DT – DICT). 

 
Article 6 Responsabilité 

Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée. 
La conformité des travaux sera contrôlée par le gestionnaire de la voirie au terme du 
chantier. Dans le cas où l’exécution de l’autorisation ne serait pas conforme aux 
prescriptions techniques définies précédemment, le bénéficiaire sera mis en demeure 
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de remédier aux malfaçons, dans un délai au terme duquel le gestionnaire de la voirie 
se substituera à lui. Les frais de cette intervention seront à la charge du bénéficiaire et 
récupérés par l’administration comme matière de contributions directes. 
 
Tout dommage causé à la voie sera réparé par le permissionnaire ou à ses frais, s’il ne 
procède pas aux réparations dans le délai porté sur la mise en demeure adressée par 
la Ville. 
 
Il se devra d’entretenir l’ouvrage implanté sur les dépendances domaniales, à 
charge pour lui solliciter l’autorisation d’intervenir pour procéder à cet entretien, du 
signataire du présent arrêté. 
 

Article 7 Validité – remise en état des lieux 
La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun 
droit réel à son titulaire : elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion 
de voirie sans qu’il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 
La remise en état initiale des lieux pourra être demandée au pétitionnaire. 

 
Article 8 La présente permission sera périmée de plein droit s’il n’en a pas été fait usage dans
 le délai d’un an. 
 
Article 9 Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte
 et informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
 devant le Tribunal Administratif de CAEN, 3 rue Arthur le Duc 14000 CAEN ou par
 l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
 www.telerecours.fr dans un délai de 2 mois à compter de la date de la publication en
 Mairie. 
 
Article 10 La présente autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers et des règlements 
 en vigueur. Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur le Commissaire
 Divisionnaire de Police, les Agents de la Force Publique sont chargés, chacun en ce
 qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
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